Pourquoi  les représentants du personnel d’enseignement, d’éducation, de vie scolaire, de documentation, les personnels ATOSS, les représentants des parents d’élèves de la FCPE, voteront contre cette répartition.
Bien sûr, ce vote contre n’est pas une dénonciation de la répartition proposée par M le Principal du collège le Moucherotte. Il tente de faire au mieux… avec les moyens qu’il a. Nous remettons en cause l’enveloppe globale… donc forcément la répartition … car nous refusons de cautionner d’une quelconque façon l’insuffisance de moyens proposés.
Choqués, nous le sommes, devant la politique de l’Etat de réduction du déficit budgétaire au détriment du service public d’éducation. Car à la rentrée prochaine, 16 000 postes seront encore supprimés, soit 65 000 en quatre ans.  La politique ministérielle de diminution des postes et de non-recrutement  de nouveaux  professeurs se poursuit donc et s’amplifie. 
Révoltés, nous le sommes,  car les premières victimes  de cette politique de réduction drastique des moyens de l’éducation nationale sont les enfants !  Car dans un collège RRS, l’innovation pédagogique, l’aide, le soutien aux élèves, souvent de conditions modestes, qui n’ont pas toutes les chances, en tout cas pas les mêmes chances de réussir un cursus scolaire à l’identique d’élèves socialement plus favorisés,  doivent être privilégiés. Or c’est le scénario inverse qui se joue !  Car les moyens sont, d’année en année, réduits à la portion congrue : en effet, cette année, plus d’heures de décrochage scolaire, suppression des 3ème d’insertion, sans aucune réflexion, solution de remplacement, pour savoir ce qu’on va proposer à ces jeunes en grande difficulté. La seule chose qui est envisagée, c’est de remplir les fonds de salle des classes de 3e avec des élèves en rupture scolaire. 

Les effectifs des classes de 3e sont prévus à 21, 22 pour l’an prochain, mais ces prévisions ne tiennent pas compte des redoublements et des demandes de dérogation…Rappelons que l’an dernier, les effectifs prévisionnels étaient de 273 élèves et qu’à la rentrée, il y en avait 289 ! Des élèves de 3e ont même été refusés ! Cette année, les classes de 3e sont à 25 ou 26, et les conditions d’enseignement sont déjà extrêmement difficiles… et non satisfaisantes.  Quant aux effectifs prévisionnels des classes de 6e, ils sont à 24 ! Faut-il encore une fois rappeler que c’est un effectif lourd en RRS, surtout pour la classe de 6e, cycle d’adaptation, classe fondamentale dans les apprentissages de base du collège.
Ecoeurés, nous le sommes,  car pour faire le travail souvent difficile d’éducation d’enfants en difficulté, que leur situation précaire rend souvent agressifs, a-scolaires, il faut des professionnels en nombre suffisant ! 
Or, l’équipe de vie scolaire est à minima, la récente suppression des CAE ne faisant que rajouter des difficultés supplémentaires.
Les enseignants ont de plus en plus de postes partagés entre deux établissements. Pourquoi ? Les heures poste ont encore diminué cette année (- 25,5), mais pratiquement pas les HSA (de 29,50 à 28). Ce recours massif aux HSA induit des compléments de service et un recours au personnel précaire. Il y aura donc, l’an prochain, deux postes partagés supplémentaires, en EPS et en maths. La multiplication des postes à complément de service crée des conditions de travail insupportables pour les enseignants (déplacements, multiplication de réunions, difficultés de concertation...), et ôte toute  souplesse dans la constitution des emplois du temps des classes... Cela crée des conditions anti pédagogiques pour les élèves. 
Cela se rajoute aux difficultés du personnel qui a des missions, pourtant totalement indispensables,  partagées sur plusieurs établissements :   le COP, l’infirmière et l’assistante sociale…  
Nous dénonçons aussi le recours systématique et de plus en plus fréquent aux HSE. Aujourd’hui, les heures supplémentaires ne servent plus, comme à l’origine, à ajuster les services mais à assurer les heures de cours de base. Elles sont d’année en année en augmentation. C’est une technique qui alourdit la charge de travail des personnels et qui permet de ne pas embaucher de nouveaux professeurs. Leur inflation  se poursuit : 150 encore pour cette année. Elles permettent de couvrir les contrats d’objectifs, les IDD, l’accompagnement éducatif, les heures de vie de classe de 6e. Tous les projets réalisés dans l’établissement sont en HSE, ce qui les rend réalisables, mais seulement au prix d’une énergie de plus en plus grande… qui s’épuise car les tâches se multiplient…. Or, ces projets font partie des fondamentaux du collège, permettent de mettre en oeuvre notre spécificité pédagogique : encore une fois éducation à la citoyenneté, à la civilité, aide aux élèves en difficultés etc…

Sans compter le nombre de vacataires qui ne fera qu’augmenter : il y en aura en histoire-géo, en italien, en SVT et en technologie ! Et ce ne sont que des prévisions !

Sans compter les deux heures d’AIPRT supprimées ! Et elles n’étaient déjà pas suffisantes pour assurer le suivi nécessaire du matériel informatique ! 
Sans compter l’heure de labo  d’histoire-géo, définitivement supprimée. La concertation et la coordination entre les différents enseignants, le rangement de la documentation, les commandes etc… seront des tâches qui s’ajouteront encore au quotidien.  

Alors halte au jeu de massacre ! Assez de la suppression des postes de titulaires (cette année poste d’anglais), assez de l’utilisation croissante de précaires, de l’entrée dans le métier de stagiaires sans formation professionnelle, de la hausse des effectifs par classe, du saccage de l’éducation prioritaire. 

En conséquence les représentants du personnel d’enseignement, d’éducation, de vie scolaire, de documentation, des personnels ATOSS, des représentants des parents d’élèves de la FCPE, voteront contre ce projet de DGH parce qu’il ne prend pas en compte les besoins pédagogiques, sportifs et culturels des élèves et aggrave de manière scandaleuse les conditions d’exercice du métier des enseignants et donc les conditions d’étude des élèves.

